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Avertissement à la présente édition
Deux cent trente ans après, la Vendée et sa guerre demeurent toujours dans nos mémoires et dans notre actualité. L’exceptionnel succès du spectacle du Puy du Fou et les polémiques qui s’y rattachent, la vivacité des débats sur la signification même de l’événement et les enjeux idéologiques qui lui sont liés continuent d’identifier une région particulière, née du conflit avec la Révolution française.
La région Vendée, puisqu’il s’agit bien de cette zone aux contours indécis, qui englobe des parties de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, des Deux-Sèvres et bien entendu du département de la Vendée, a été, pendant ces deux siècles, l’objet d’une attention mémorielle très forte, sans comparaison avec ce qui advenait pour d’autres régions. Preuve en est donnée par les innombrables croix, monuments et plaques qui quadrillent finement tout le territoire. Ces signes rappellent les lieux des combats et des massacres, les refuges et les manoirs des généraux, les cimetières et les chapelles commémoratives. Ils sont apparus dès 1794 et la dynamique de leur création n’a pas faibli par la suite, demeurant, aujourd’hui encore, toujours très active. Cette vitalité s’explique par la prolifération des œuvres d’art, des représentations scéniques et filmographiques sans compter les dizaines de milliers de livres, d’articles, d’opuscules qui, inlassablement, ont apporté des connaissances, discuté des points sensibles et enrichi l’histoire et la légende.
Cette longue mémoire n’est pas seulement un objet d’érudition. D’emblée, au XVIIIe siècle déjà, elle servait à continuer le combat. Sa mission était d’entretenir le souvenir des combattants et des martyrs et de condamner les opposants. Sa réussite est exemplaire, puisque deux traditions opposées n’ont pas cessé de s’affronter continuellement, Blancs contre Bleus, catholiques et royalistes, contre républicains et laïcs. Une émulation en a résulté dans tous les domaines de la vie, à commencer par le développement de l’économie nécessaire pour garder sur place les descendants des contre-révolutionnaires, grâce au progrès agricole et à l’installation de fabriques et d’usines.
Les luttes culturelles, politiques et idéologiques se sont adaptées, elles aussi, à l’air du temps, mais les grandes étapes de notre histoire nationale ont été déclinées en requérant les grands faits et les grandes figures de la guerre de Vendée. Ce fut particulièrement le cas dans les décennies 1880-1900 quand la IIIe République n’hésitait pas à dénigrer l’insurrection vendéenne, suscitant en réponse de grandes œuvres littéraires et picturales. L’histoire de la guerre de Vendée était ainsi le contrepoint quasi constant de l’histoire de la nation, ce qui se vérifia encore dans les années 1940.
L’écheveau des souvenirs qui avait été tissé ainsi de 1800 à 1980 a été présenté dans la première édition de ce livre, un peu avant le bicentenaire de la Révolution qui allait, de façon inattendue, bouleverser radicalement le paysage mémoriel français. La Vendée s’imposait et avec elle la remise en cause du sens même de l’histoire de la Révolution, de l’efficacité du modèle républicain et aussi des pratiques touristiques. Le livre initial, issu d’une thèse d’État soutenue en 1987, a été conservé à l’identique, le cadre de la démonstration restant valide. S’y est ajoutée l’étude, en deux chapitres, des trente années qui, de 1988 à 2018, ont vu la Vendée de la mémoire changer profondément.
La méthode est restée la même. Les échos de la guerre de Vendée ont été collationnés quels que soient leurs formes et leurs supports, parce qu’il importait de rendre compte du foisonnement véritablement inouï de leurs apparitions. De la réunion locale d’une « veillée vendéenne » à l’émission de télévision la plus prestigieuse ou à la venue d’un écrivain internationalement connu, tout a fait sens.
Le livre se clôt avec l’année 2018 sur un constat empirique et un pari. Il fallait bien arrêter la quête documentaire et les trente années écoulées étaient très riches. Surtout, le sentiment que 2020 allait faire entrer la mémoire de la guerre de Vendée dans d’autres perspectives s’est imposé. Un cycle, certainement, se referme en ce moment, de nouvelles problématiques s’ouvrent, projetant la Vendée désormais vers 2040, avec des activités inédites et une autre lecture de sa guerre. Avant ces temps nouveaux, il convient de se rappeler ce qui est advenu.

Jean-Clément MARTIN

En souvenir des Martin partis
de La Potironnière,
en La Salle-de-Vihiers
[image: Illustration]



1
La Vendée reconnue et surveillée
1800-1814
Du bon usage de la Vendée
De 1800 à 1814, la Vendée fascine et inquiète Napoléon Bonaparte, Premier consul puis empereur. Il en parle comme de « la guerre des géants » mais adopte à son égard la politique de la carotte et du bâton.
L’assistance intéressée
En 1800, l’Ouest pacifié n’est pas calmé. Certes, de nombreux Vendéens signent des « pétitions de demandes de mises en surveillance », acceptant la paix et les lois du pays, ils déposent les armes (en germinal an VIII, 25 000 fusils sont récupérés). Cependant la police découvre encore ici des armes (dans le château de Maulévrier par exemple), là, une fabrique clandestine de poudre (à Saumur) et traque des suspects, comme ces colporteurs étrangers qui vendent du « velours des Bourbons » et qui sont accusés de rassembler les anciens insurgés. Dans les Mauges, après l’attentat commis contre le Premier consul en nivôse an IX, alors que quatre des « assassins » sont originaires du Maine-et-Loire, le bruit court que Bonaparte a été tué et que la guerre civile va recommencer. Ce bruit court à nouveau à Champtoceaux en l’an XIII1. La Vendée est pourtant moins inquiétante que la chouannerie, qui perpètre des brigandages et des enlèvements (dont celui du sénateur Clément de Ris) ou que les complots royalistes2. Le ralliement des Vendéens peut être espéré.
En 1800, un petit fait d’armes survenu à Noirmoutier (la garnison de l’île a résisté contre une escadre anglaise et fait des prisonniers) permet à Bonaparte de monter une opération de propagande. Il fait venir à Paris douze défenseurs vendéens, autorise l’entrée au Prytanée d’un enfant de chacun de ces hommes et distribue des armes d’honneur. Aucun clerc n’accepte de faire partie des douze, cependant ceux-ci transmettent « la lettre d’un prêtre du pays qui […] assure le Premier consul de la bonne conduite de ce prêtre et de ses confrères ». Une estampe gravée et vendue à cette occasion atteste l’importance assignée à cette missive3.
Cet intérêt bien compris pousse Napoléon à faire disparaître « les vestiges de la guerre » pour voir les « habitations relevées, [l’] agriculture prospère et [les] cœurs réunis par l’oubli du passé ». S’il échoue dans son projet de faire construire une maison impériale, avec jardin et parc, au centre de la région, il décrète le 5 prairial an XII (25 mai 1804) la création d’une ville, de 12 000 à 15 000 habitants, aux lieu et place du modeste bourg de La Roche-sur-Yon, qui reçoit le nom de Napoléon, le 28 août suivant4.
Le point culminant de cette attention sourcilleuse portée aux souvenirs est atteint en 1808 lorsque, revenant d’Espagne, Napoléon décide de traverser la Vendée. Le voyage est bref – arrivés à Fontenay, le 7 août, Napoléon et Joséphine entrent à Nantes deux jours après et quittent la région le 11 –, il n’en est que plus impérieux : des consignes strictes imposent aux autorités locales de réunir les populations, de susciter les enthousiasmes et de présenter les vieux soldats à l’Empereur. Une partie du parcours a lieu de nuit, les habitants étant rassemblés sur le bord de la route, torches à la main5. Les Vendéens et l’Empereur se rencontrent à propos d’un passé à la fois commémoré et nié et à l’occasion des réjouissances organisées en l’honneur du grand homme, présenté comme le « pacificateur de l’Ouest ».
Malgré cela, la défiance de Napoléon ne connaît aucune faiblesse. Il se méfie de ses hôtes et de leurs prévenances, ne mange que ce que son cuisinier a préparé et soupçonne le moindre verre d’eau. Les membres de la noblesse régionale sont contraints de figurer dans les gardes d’honneur envoyées par les villes à son approche. (Tous les anciens chefs vendéens n’y figurent pas, mais un Couëtus, un de Bruc participent à celle de Nantes6.) Il s’enquiert de l’attachement qui unit les Vendéens aux Bourbons et sollicite des réponses qui lui soient favorables7. L’Empereur manifeste une curiosité, à demi touristique, à demi ethnologique, auprès d’anciens combattants, tant Bleus que Blancs, sur la guerre, et sur Charette ; il se fait raconter les combats sur les lieux mêmes où ils se déroulèrent8. S’il accorde des subventions aux villes qu’il traverse (à Nantes pour achever la construction de l’hôtel de ville et de la Bourse), il fait preuve d’une magnanimité particulière en Vendée départementale en raison du nom même de la guerre. Dans ce département, tous les propriétaires qui rebâtiront leurs maisons abîmées recevront une aide financière. La Loire-Atlantique, alors Loire-Inférieure, ne retient son attention que pour les chantiers de construction navale de Basse-Indre et le port de Paimbœuf ; le Maine-et-Loire ne suscite aucun intérêt.
C’est la renommée qui provoque la reconstruction. Peut-être l’Empereur a-t-il été impressionné par les ruines ? Il convient cependant de se méfier de cette apparente évidence. Quand, en l’an IX, le curé de Maulévrier estime qu’il ne reste qu’une maison dans sa paroisse, encore « sans porte ni fenêtres », que les habitants les plus pauvres s’entassent dans les caves et les souterrains, cette description accompagne une demande de subventions9 ! Tout n’a pas été détruit : dans beaucoup de villes et de bourgs, un grand nombre de maisons a été épargné. La présence, encore au XXe siècle, de maisons datant du XVIIIe siècle au cœur de Cholet doit atténuer certains constats maximalistes ! De plus, la reconstruction a commencé avant 1808. À Montaigu, après 1797, plus d’une centaine d’immeubles est réparée chaque année, et la ville de Cholet serait rebâtie « à neuf » en 1803. Le redressement de la région est entamé, même si, après 1801, l’effort fléchit et si les paysans donnent la priorité au renouvellement des troupeaux et à la reprise de la production agricole : les premiers immeubles relevés sont les étables10 !
Si Napoléon « désire que les vestiges de la guerre aient disparu », sa décision est plus dictée par le souvenir, que par la réalité : l’aide est attribuée à la Vendée d’abord, puis à la Loire-Atlantique et aux Deux-Sèvres mais jamais au Maine-et-Loire. La disparité de traitement est d’autant plus choquante que la situation est partout identique et y compris pour les habitants des zones patriotes11 !
C’est donc sous la double incitation du souvenir et du calcul politique que Napoléon signe, dans sa ville de Napoléon, le 8 août 1808, le décret qui organise l’aide financière (publié le 24 avril 1809, puis étendu au bénéfice de la Loire-Atlantique et des Deux-Sèvres le 24 février 1811). Une exemption des contributions est accordée pendant 15 ans pour toutes les habitations, détruites pendant la guerre, si elles sont reconstruites avant le 1er janvier 1812, et une prime égale au quart de la valeur de chaque maison est promise aux propriétaires des 2 000 premières maisons reconstruites. Une dépense de 300 000 F est prévue en 1808 et 1809, et 8 millions de francs sont engagés pour achever la ville de Napoléon et les routes ouvertes.
En 1811, 1 400 000 F furent ainsi répartis : 400 000 pour la Loire-Atlantique, 300 000 pour la Vendée et 700 000 pour les Deux-Sèvres (1 314 000 auraient été effectivement mandatés, dont 131 785 pour la Bourse de Nantes). À cela s’ajoutent : 120 000 en 1812, 40 000 en 1814, 100 000 en avril 1815. À cette date, les plaintes s’accumulent contre la sous-estimation des coûts, et l’ingénieur en chef estime qu’il faudrait 264 719 F au lieu des 140 000 prévus. (Ces chiffres sont peu précis, mélangeant des primes dues à l’achèvement des travaux et des demi-primes, attribuées aux travaux en cours.)
Si l’aide n’est pas négligeable – 995 propriétaires vendéens ont reçu, en moyenne, plus de 3 000 F chacun –, son efficacité reste limitée : en mai 1815, l’état de 1 914 maisons, en Vendée, aurait nécessité encore l’attribution de primes. Selon un conseiller de la préfecture de Nantes, en 1812, dans toutes les communes situées au sud de la Loire « il est évident que le nombre des maisons détruites excède de beaucoup celui que les maires ont indiqué ». Dans les Deux-Sèvres, les destructions sont évaluées en 1811 à 5 805 500 F pour les immeubles et à 3 000 000 F pour les biens meubles – sans compter églises, châteaux et moulins12 ; mais ces estimations sont elles aussi bien peu vérifiables !
Restent donc les symboles : le ministère de l’Intérieur fait envoyer, en l’an IX, 15 taureaux et 10 vaches suisses ; en 1813, Napoléon distribue 30 béliers espagnols par arrondissement ; le général Belliard, gouverneur de Madrid, envoie des mérinos et des chevaux arabes sur ses propriétés vendéennes13.

Le quadrillage préventif
Napoléon s’est intéressé à la Vendée pour empêcher le renouvellement de la guerre. L’implantation d’une ville militaire et administrative, au cœur de l’ancienne région insurgée, en a été le premier témoignage. La décision est prise en 1804, sur le rapport du général Gouvion, qui souligne le vide urbain en Vendée – « l’intérieur est absolument livré à lui-même », ceci permet « la formation de bandes de scélérats » – et qui conclut à la « nécessité que le centre du département devienne celui de l’administration, celui des premières autorités et par conséquent des lumières ».
« L’enfance » de cette nouvelle ville, La Roche-sur-Yon, promue Napoléon, fut particulièrement difficile. L’ancien bourg, presque entièrement incendié, situé au terme d’une route impraticable, ne comptait qu’une trentaine de familles. Ingénieurs et fonctionnaires durent camper alors que les travaux de voirie, les chantiers de construction et le transfert des administrations s’effectuaient ensemble. Quatre mois après la décision initiale, le préfet, Merlet, se pliant à la volonté impériale, organisait pourtant la cérémonie de la translation du chef-lieu avec le « concours d’un peuple immense ». Au centre de la ville, la place Napoléon est entourée par la préfecture, les casernes, le tribunal, le collège et le théâtre, affirmant l’autorité impériale ! Pour contribuer également à la soumission vendéenne, Beaupréau devient en 1800 sous-préfecture du Maine-et-Loire, dominant les Mauges14.
L’ouverture de routes dans la Vendée prolonge cette politique. Avant 1789, les routes étaient mauvaises sur toute l’étendue de la région ; la guerre a achevé leur ruine. Tout est à recréer et Napoléon-ville impose le développement du réseau routier pour faciliter l’arrivée des troupes. Ceci reprend aussi les vœux des républicains, qui avaient voulu araser le bocage autour des routes importantes. Le décret du 19 avril 1806 décide l’ouverture de la route unissant Laval aux Sables-d’Olonne, ainsi que de celles qui partent de Napoléon-ville vers Montaigu, Nantes, Beauvoir, Bordeaux. Une première série de travaux est achevée dès 1807, un deuxième décret, en 1808, améliore les chemins vicinaux. 3 millions de francs sont ainsi employés15. La guerre des chemins creux est devenue impossible.
Même l’éducation participe de ce quadrillage. En 1802, une école secondaire est créée à Saint-Jean-de-Monts avec cet attendu : « sachant que le défaut de connaissance, de lumières et d’instruction a toujours exposé cette contrée aux dangers de la sédition ». Le collège doit recevoir 50 élèves boursiers, pris dans les familles paysannes qui ont souffert pendant la guerre, ou dont les chefs sont morts pour la patrie. Il est transféré à La Roche-sur-Yon lors de la création du lycée décidée en 1808, et à peu près terminé en 1813. En 1811, le séminaire fondé à Chavagnes-en-Paillers est transféré à Luçon16. Les souvenirs de la guerre orientent les décisions prises : plus qu’une région ruinée qu’il faut relever, c’est une région dangereuse qu’il convient de contenir.

Les Vendéens surveillés et soumis
La surveillance des anciens acteurs de la guerre, Blancs et Bleus, ne se relâche pas. L’ex-constitutionnel Goupilleau est menacé d’emprisonnement en l’an XII. On craint que Chaux, ancien président du Comité révolutionnaire de Nantes, n’appartienne à une association criminelle, prolongeant ainsi la part active qu’il a prise aux noyades, et il est constamment sous l’œil des préfets entre 1808 et 1814. Dans le pays de Retz, Beilvert, qualifié par la police de « monstre couvert de tous les crimes, l’horreur et l’effroi de tout le pays », est poursuivi pour avoir mutilé son propre fils et garde « la plus mauvaise réputation », pour s’être livré « pendant les troubles civils […] à tous les excès de cruauté que l’on ne peut se rappeler sans horreur17 ».
Mais les autorités se méfient plus des Blancs. Les plus petits chefs, les clercs auparavant réfractaires, les émigrés rentrés depuis peu, sont l’objet de rapports réguliers pendant tout l’Empire, quoi qu’ils fassent. Bourdic, officier de l’armée de Charette, mis en prison « jusqu’à la paix » en l’an IV, n’en sort qu’en l’an VIII ; à cette date des Vendéens demandent leur élargissement de la forteresse d’État de Luxembourg, où ils sont détenus depuis trois ans18.
La famille des La Rochejaquelein a un sort particulier. Le nom n’évoque pas seulement Henri, généralissime de l’armée catholique et royale. En 1802, la veuve de Lescure se marie avec Louis, frère d’Henri. L’union de deux noms parmi les plus célèbres de la Vendée militaire est un événement qui ne laisse pas le pouvoir indifférent. En 1804, Napoléon écrit qu’« il ne faut vexer aucunement Mme Lescure et La Rochejaquelein. Le mari de l’une et le frère de l’autre ont fait la guerre avec un tel talent militaire qu’ils auront une page dans l’histoire ». Ses bureaux présentent ainsi l’arrivée de Louis dans le Poitou : « La Rochejaquelein, ex-chef des chouans », oubliant que Louis avait 16 ans en 1793 et qu’il a passé la guerre à Saint-Domingue : l’admiration de Napoléon et la confusion historique de ses commis se rejoignent pourtant dans une commune méfiance. Louis est soumis à des pressions pour le faire adhérer au nouveau régime ; Napoléon s’enquiert personnellement du rôle qu’il joue dans la région, à partir de son château de Clisson, près de Bressuire, et il lui offre même une place de colonel. Louis, qui jouit d’un revenu d’à peu près 40 000 F, refuse, en prétextant l’état de sa santé et le nombre de ses enfants, mais son jeune frère Auguste est obligé d’accepter un grade de sous-lieutenant, sous peine de prison. Gravement blessé à la bataille de la Moskova, il gagne le surnom de « Balafré19 ».
Le fils du général de Talmond devient aussi sous-lieutenant, tandis que Louis, neveu de Charette, doit entrer dans la garde d’honneur de Napoléon. En 1813, revenu à Nantes sans permission, il est suspecté de complot. Sa correspondance avec Louis de La Rochejaquelein, un petit crucifix en or qui lui vient de son oncle, lui valent quelques mois de prison (et une renommée parmi les jeunes gens opposés à l’Empire)20 : la méfiance du régime ne désarme pas. En 1810, le préfet note à propos des mariages des nobles que « ces combinaisons ont encore pour but […] de perpétuer dans leur descendance l’esprit d’opposition qui les anime contre la dynastie actuelle. [Ces familles] croiraient s’abaisser si elles s’unissaient aux familles dont les pères ont si glorieusement versé leur sang pour la patrie21 ».
Nombre d’anciens chefs paraissent pourtant se rallier. Guillaume Faugaret, ancien lieutenant de Charette, se retire à Arthon, au cœur du pays de Retz, où il se consacre au commerce des grains. En 1814, il signera une adresse envoyée à Louis XVIII, mais, jusque-là, il ne participe guère à la vie politique même s’il est maire à partir de 181322. Charette du Tiérain, parent de Charette de La Contrie, s’occupe de sa chasse ; le marquis de La Bretesche, fils de l’ancien chef chouan, vit en Vendée sur ses terres, sans activité politique connue. Le préfet de Loire-Atlantique peut dresser une liste de 35 noms « recommandables pour leur dévouement et leur bonne conduite23 ».
Le vicomte de Scépeaux, beau-frère de Bonchamps, ancien généralissime chouan (mais qui n’a pas pris part à la levée d’armes de 1799), devient maire de Bécon en 1808, adjudant général dans l’armée napoléonienne, chevalier de la Légion d’honneur. Il est promu colonel en 1814. Armand de Lespinay devient en 1804 page de Napoléon puis, à l’âge de 24 ans, chef d’escadron et baron d’Empire24. Le marquis de Colbert, dont Stofflet fut le garde-chasse, obtient l’agrandissement de sa commune de Maulévrier, réunissant toutes les terres de son amenage en 1810, ce que l’Ancien Régime lui avait refusé. D’anciens officiers vendéens sont maire et adjoint de Beaupréau, membres du Conseil général du Maine-et-Loire, du Conseil d’arrondissement de Beaupréau25.
Soumission ou attentisme ? En 1807, Courson, émigré revenu en France, explique ainsi son allégeance à l’Empereur : « Il est vrai que je suis dévoué à Sa Majesté l’Empereur et Roi […] C’est par principe que je suis soumis aux puissances, c’est avec joie que je le suis à celle de Napoléon le Grand. Dans tous les troubles je me suis trouvé du parti de ceux qui voulaient défendre la monarchie. Elle a succombé et moi avec elle. Rétablie sous une nouvelle forme, si elle était encore attaquée, je ferais ce que j’ai fait, dussé-je encore crouler avec elle26. » Ce genre de formules laisse à penser que l’attachement de beaucoup de Vendéens au régime impérial n’est que de pure forme, qu’il est lié au souvenir du passé, à la crainte de l’avenir et à la saveur de la paix présente27, mais que le retournement en faveur de Louis XVIII se fera avec autant de facilités que la soumission à Napoléon.
Soumission ou calcul ? L’abbé Bernier a retourné l’opinion des chefs vendéens en 1799 en faveur de Bonaparte et a été l’un des artisans de la paix. Il est un des signataires du concordat de 1801, qui permet la réunification de l’Église, dans laquelle il obtient l’évêché d’Orléans. L’abbé Remaud, ancien aumônier-secrétaire et commissaire général de l’armée de Charette, un temps exilé, qui voit en Bonaparte « un homme extraordinaire », semble agir en intelligence avec la police napoléonienne et se met au service du général Gouvion28. En 1803, Fouché, ministre de la Police, noue des tractations compliquées avec Bourmont, chef chouan qui propose de lever une légion. Dans ce but, son agent, Carlos Sourdat, qui a joué un rôle dans l’enlèvement du sénateur Clément de Ris, entame des négociations avec le préfet du Maine-et-Loire, qui, ignorant de l’affaire, le fait emprisonner et en réfère à Fouché. Si bien que le ministre fait, d’un côté, élargir le prisonnier tandis que, de l’autre, son cabinet félicite le préfet par lettre confidentielle. Temps des ambiguïtés : un agent de la police secrète est envoyé sous un pseudonyme dans les Mauges pour tenter de repérer les agents anglais29.


Les résistances vendéennes
La persistance des refus
Tranchant avec ces attitudes ambiguës, quelques chefs, comme Sapinaud ou les Béjarry, refusent tout compromis. Quelques fortes têtes bravent ouvertement le pouvoir : un certain Guérin, à Saint-Hilaire-du-Bois, garde fusil, pistolet et sabre ; à Saint-Georges-de-Montaigu, un autre Vendéen est poursuivi pour des propos séditieux. D’anciens chefs du Loroux-Bottereau sont dénoncés pour avoir annoncé que « si l’on venait à prendre les armes, ils seraient tout prêts à marcher contre le gouvernement30 ». L’abbé Barbotin, aumônier de la première armée vendéenne, qui se vante d’avoir tué des républicains, est exilé à Turin en 1800 pour avoir refusé, avec trois autres clercs, de chanter le Domine, salves fac consules dans les offices. À La Séguinière, les paroissiens cachent le curé qui refuse le Domine salves et empêchent que son remplaçant le chante31.
Quelques irréductibles subissent des brimades. Le Couvreur, ancien divisionnaire de Charette, engagé dans la guerre de 1799, évadé de prison en 1800, tient une auberge à Legé pour faire vivre sa femme et ses cinq enfants. Il refuse les offres de Napoléon qui lui propose de retrouver son grade dans l’armée et de pensionner sa femme. En 1804, il est soupçonné de participer à l’affaire dite « des Plombs ». En 1808, le préfet rappelle qu’il « a été extrêmement outré dans son opinion, c’est par cette exagération et par la bravoure qu’il s’est distingué dans son parti. C’est un paysan qui n’a reçu aucune instruction mais qui est très astucieux ». Qualifié en 1809 d’ancien chouan, suspect d’être en liaison avec les réfractaires à la conscription, il est assigné à résidence hors de son canton alors que la levée des troupes peut mécontenter les jeunes gens32. C’est aussi en 1809 que Renée Bordereau, installée comme bouchère à Cholet (depuis 1806), est emprisonnée à Angers, puis dans les cachots du Mont-Saint-Michel, où elle reste jusqu’en 181433.
La vigilance policière lie les anciens combattants de la Vendée aux chouans de Cadoudal, qui, jusqu’en 1804, maintiennent les cadres de la chouannerie et échafaudent des projets complexes pour tuer Bonaparte. Même la mort de Cadoudal ne rassure pas la police. La même vigilance soumet à une intense surveillance, en 1812 encore, les voyages de la dame de Cuniac, riche propriétaire en Bretagne et en Poitou, qui « a eu autrefois des relations intimes » avec Puisaye. La présence anglaise sur les côtes fait suspecter tous les agents des douanes et interdit d’employer d’anciens Vendéens34.
Où est la réalité des complots ? Quelques conspirateurs s’agitent : le comte de Suzannet, évadé du fort de Joux en 1802, parti en Grande-Bretagne ; Beauvau, qui se dit fils du marquis de Beauvau (défenseur malheureux de Cholet en 1793), qui participe à la guerre en 1799, est arrêté en 1802, s’évade et est à nouveau arrêté en 1807. Il « vivait dans l’intimité avec les jeunes gens qui ont figuré dans la guerre de Vendée ». En 1813, la police le traque autour de La Haye-Fouassière, où on le soupçonne de circuler avec 50 à 60 hommes armés et ornés de la cocarde blanche. C’est à partir de 1813 que s’accroissent, tout à la fois, mesures policières et menées royalistes. Un ancien adjudant général de Charette fait des voyages suspects entre Nantes et l’Espagne ; un certain Dupré, dit Tête carrée, est poursuivi entre Segré et Ancenis ; à Nantes, la police recherche une mystérieuse fabrique de poignards35.
Dans tout cela, la seule menace réelle vient de l’affaire dite « des Plombs ». En 1804, la police découvre 5 500 livres de plomb, caché dans le jardin du desservant de La Guyonnière, l’abbé Jagueneau. Il ne convainc personne en expliquant la présence des 58 barres de plomb, de 90 à 100 livres pièce, par un projet de récupération des eaux pluviales, d’autant que ses relations avec d’anciens insurgés sont connues. Si Le Couvreur peut prouver qu’il s’est tenu à l’écart, sont impliqués : Palierne, ancien chouan, Forestier, ancien chef de la cavalerie vendéenne, le chevalier de Céris, ces deux derniers liés à l’Agence anglaise, Dupérat, ancien général, Beauvau et des comparses de moindre envergure : un certain Saint-Hubert, agent de la correspondance entre la France et l’Angleterre, Merlaud, qui aurait été responsable des moulins à poudre de Stofflet, et Gogué (ou Goyé), connu pour des atrocités commises autour de Clisson et qui a acheté les saumons de plomb à Saumur. Après deux années d’enquête, le jugement tombe. (Napoléon, pour faire des exemples, a pensé, un temps, poursuivre Louis de La Rochejaquelein). Quatre condamnations à mort sont rendues par contumace, une autre vise Gogué, qui est exécuté. Les autres protagonistes écopent de différentes peines de prison : Jagueneau est emprisonné jusqu’en 1811, Dupérat jusqu’en 1814.
Les sanctions prises, l’écho accordé à ce complot sont sans proportions avec sa réalité. Forestier – qui meurt mystérieusement à Londres en 1806 – et Céris sont plus des aventuriers que des politiques ; ils n’ont pas donné de véritable efficacité à leur organisation. Les liaisons avec les émigrés, avec l’Agence anglaise et avec le comité royaliste clandestin, l’Institut philanthropique, ne débouchent que sur des correspondances et des déplacements secrets, dans lesquels des diplomates servent de relais. En 1808, la police met ainsi la main sur le courrier des royalistes et sur les sommes qui devaient être remises aux épouses de Dupérat et de Saint-Hubert en arraisonnant, en haute mer, un navire américain, The Bristol Packer. Ainsi jouent, dans leur fragilité « nuageuse », les conspirations royalistes qui, dans tout le pays, travaillent l’opinion pour la préparer au retour des Bourbons. Seul le souvenir de la guerre amplifie le rôle de la Vendée qui tient une faible part dans cette machine apparemment peu efficace36. En effet, administrateurs et conspirateurs sont obnubilés par 1793. Saint-Hubert déclare agir « pour le service de la cause royale de la Vendée ». Son adjoint parcourt les anciennes paroisses insurgées de Loire-Atlantique. En 1814, l’activité de Céris, depuis 1804, sera prise en compte administratif par Dupérat et Sapinaud37. La symbolique héritée de la guerre de Vendée, même peu opérationnelle, continue d’orienter les esprits.

Les luttes pour la mémoire
C’est aussi dans l’ombre que les mémorialistes tissent les fils qui orienteront l’avenir. Malgré leur faible nombre, malgré leur médiocre audience, la mémoire dont ils sont porteurs échappe au pouvoir et façonne les cadres de pensée. Leur modestie avouée est compensée par leur souci d’éternité. La marquise de La Rochejaquelein, jetant « des fleurs sur les tombeaux de tant de généreux guerriers », estime que ses Mémoires « ne verront jamais le jour, mais [qu’ils] seront peut-être utiles à ceux qui voudront écrire une histoire impartiale de la Vendée38 ».
Avant 1800, acteurs et témoins de la guerre (tous Bleus, sauf Danican) avaient eu recours à des Mémoires pour se justifier plus que pour écrire l’histoire39. Le Consulat et l’Empire rendent leurs interrogations inopérantes : la guerre de Vendée ne rend plus compte du cours de la Révolution, mais ne doit pas contredire la généalogie de l’Empire que Napoléon fait apprendre à la France. En outre, la guerre s’écrit selon la sensibilité du « climat Empire40 ». Même si les auteurs ne sont sans doute pas assez impliqués dans l’esthétique littéraire pour appartenir au préromantisme, ils en partagent plusieurs caractéristiques : ils ont été marqués par la rupture révolutionnaire, ils ont connu l’exil intérieur, souvent la gêne et le niveau de classes sociales éloignées de leur milieu originel. Ils participent enfin de la littérature de l’Empire qui, avec la langue classique héritée de l’Ancien Régime, exprime les épreuves inattendues de la Révolution et entend en tirer les leçons historiques et philosophiques qui s’imposent.
La rédaction des souvenirs n’engage donc plus la survie du signataire qui est mû par le désir de lutter contre l’oubli et la volonté de faire partager son expérience. Si bien que les mémorialistes n’écrivent pas pour leur tiroir et que de multiples petits réseaux de lecteurs se créent autour d’eux – sauf Poirier de Beauvais, écrivant solitairement à Londres. L’abbé Cantiteau, curé du Pin-en-Mauges, égare une sorte de « précis » des guerres, qu’il a communiqué à différentes personnes. Sa notoriété est telle que l’historien de la Vendée, Beauchamp, lui demande de réécrire ce texte41. Renée Bordereau rédige ses souvenirs à la fin de l’Empire, à la demande de la marquise de La Rochejaquelein et de Mme de Chastellux42. Tout un réseau d’écrivains et de lecteurs se met en place.
De ce point de vue, les Mémoires de la marquise de La Rochejaquelein sont exemplaires. La veuve de Lescure quitte la France pour l’Espagne en 1799-1800, où elle commence ses Mémoires, qu’elle achève en 1805. Le texte recopié est augmenté par un certain Beauvais (qui finira sa vie comme concierge au château royal de Bordeaux), puis par des amis de la marquise, Jagault, Allard, La Ville-Baugé. Ce manuscrit est confié au jeune sous-préfet de Bressuire, Prosper de Barante. Ce fils du préfet de Genève, connu pour ses opinions libérales, a été nommé à Bressuire, par mesure de disgrâce. Or il se prend d’« admiration passionnée » pour la Vendée. Il réussit à arrêter les troubles provoqués parmi les anciens Vendéens par la brutalité du préfet des Deux-Sèvres et se lie avec la famille La Rochejaquelein comme avec les ruraux qui lui montrent les champs de bataille.
Utilisant les textes qui circulent dans la région, il copie à son tour le récit de la marquise, qui lui fait parvenir des ajouts. À l’occasion d’un voyage auprès de son père, il lit ces Mémoires à Genève. Des copies parviennent jusqu’à l’Empereur, qui interdit la publication, réalisée seulement en 1814, sous le titre : Mémoires de Mme la marquise de La Rochejaquelein, écrits par elle-même, rédigés par M. le baron de Barante. La part respective prise par chacun est délicate à fixer. Barante fut-il le vrai rédacteur des Mémoires ou se contenta-t-il de mettre en forme ce que la marquise avait rédigé ? Cette question, qui sera âprement débattue à la fin du XIXe siècle, n’est pas posée alors43.
Si la mémoire trouve une place promise au plus bel avenir, l’histoire de la Vendée proprement dite fait difficilement son apparition. En 1806, voulant rendre compte de la guerre « sans offenser personne » comme il le dit lui-même, Alphonse de Beauchamp inaugure le genre (puisque le Précis historique rédigé par Berthre de Bourniseaux, paru en 180244, avait pour objectif de définir un « Plan de restauration pour ce pays… »). Commis d’administration, Beauchamp a accumulé les notes pendant les événements. Il a ensuite fouillé les archives et interrogé les acteurs : il recueille, dès 1804, les souvenirs de Bodereau, ancien officier de Charette, il est en relation avec la marquise de La Rochejaquelein, ainsi qu’avec le mémorialiste vendéen Lucas de La Championnière comme avec l’ancien révolutionnaire Mercier du Rocher, qui écrit lui aussi ses souvenirs45.
Mais ce livre, édité trois fois avant 1809, approuvé par le Bureau de la liberté de la presse, est finalement interdit par la préfecture de police de Paris et Beauchamp perd son poste. L’ouvrage ne convient ni à Bernier, parce qu’il insiste trop sur le rôle joué par les paysans vendéens, ni à Napoléon, qui y voit trop d’analogies avec la guerre d’Espagne. Beauchamp se trouve enfin impliqué dans les polémiques. En 1806, sont publiés les Mémoires pour servir à l’histoire de la guerre de la Vendée, du comte de XXX. Cet ouvrage imprimé sur ordre de la police est attribué au comte de Vauban, alors détenu dans la prison du Temple, après avoir pris part à l’expédition de Quiberon et à la chouannerie. Le livre est une charge contre les royalistes : toute l’histoire de la Vendée est résumée par Quiberon, il stigmatise l’ambition de Charette, ses dissensions avec Stofflet et les disputes entre chefs chouans ; il cite notamment une lettre de Charette se plaignant à Louis XVIII de « la lâcheté » du comte d’Artois, qui a « tout perdu46 ».
La leçon que donne l’ouvrage ne pouvait que satisfaire Napoléon désireux de ruiner le parti royaliste. Il charge le peintre Hennequin d’exécuter un tableau sur la défaite de Quiberon, il commande une statue de Hoche au sculpteur Milhomme qui l’orne de bas-reliefs, dont l’un est consacré à la prise du fort de Penthièvre47. Qu’en est-il de l’ouvrage de Vauban ? Souvenirs déjà rédigés que la police fait publier ou œuvre de Fouché ? Vauban endossant la paternité littéraire en contrepartie de la liberté ? Beauchamp est même accusé d’avoir « remanié » les notes de Vauban ! Ce dernier meurt en 1816 sans avoir désavoué cette publication qui porte son nom et qui a été réimprimée.
Beauchamp est confronté aussi aux critiques que lui adresse Le Bouvier-Desmortiers. Ce descendant d’une famille de la bonne bourgeoisie angevine, maître aux comptes, grand propriétaire terrien, s’est piqué de philosophie avant la Révolution et a accueilli 1789 avec plaisir. Par la suite, s’il ne prend pas part directement à l’insurrection, étant donné son âge – il est né en 1739 –, il dirige les moulins à poudre de Mortagne et fait partie de l’ambassade de La Robrie à Londres en 1793. Revenu en France en 1796, il se retire de toute activité politique. Contre Beauchamp, il publie, en 1809, les Réfutations des calomnies portées contre le général Charette…, son ancien chef. Malgré une autocensure, la diffusion du livre est interdite, dès publication, par la préfecture de la Vendée et l’auteur passe trois jours en prison48.
Les conflits de l’Empire ne permettent pas que la Vendée connaisse la sérénité, ni que l’histoire appartienne aux historiens. Beauchamp avait même envisagé de commencer son livre par un éloge de Napoléon ! Surtout, le travail de fourmi des mémorialistes, moins connu à l’époque, va devenir, quelques générations plus tard, l’une des bases de l’histoire vendéenne, au détriment de cette première tentative d’histoire.


Traces et fondation
La société du souvenir
Lorsque Barante découvre la Vendée, il est « consterné […] par ces maisons en ruine où végétaient le lierre et les orties », mais il prend conscience que les paysans vendéens composent une société particulière du fait de leur passé proche. « Jamais, écrit-il, je n’ai vu un si bon peuple, simple, moral, religieux49. » L’appartenance à la région ne dépend plus seulement du hasard de la naissance et des habitudes de vie, elle est l’une des conséquences de la guerre attribuée en 1793 à la région Vendée. Mars 1793 a infligé un traumatisme que les régions voisines n’ont pas connu. De cet événement naissent des structures sociales dorénavant singulières.
La première conséquence, immédiatement perçue par tous, est la création d’une communauté hostile à la Révolution. Alors que les émigrés rentrés se tiennent le plus souvent tranquilles, et que les anciens chefs vendéens ou leur descendance sont peu nombreux à s’agiter, l’état d’esprit des paysans est contre-révolutionnaire. « Personne n’était républicain » autour de Beaupréau50. Mais aussi bien les ruraux « n’avaient pas été accoutumés jusqu’alors à être envisagés par les administrateurs et les agents du gouvernement autrement qu’à travers les préjugés révolutionnaires et les enquêtes de police51 » ; pour les fonctionnaires parisiens, qui craignent une nouvelle rébellion et voient partout l’influence anglaise, « le moindre voiturier peut devenir un nouveau Cathelineau52 ».
Des souvenirs de la guerre sont l’objet d’une vénération attentive. Une certaine Marie-Anne Brard va régulièrement en pèlerinage dans la forêt de Vezins, sur les lieux du massacre auquel elle a échappé en 1794 ; Pierre Clénet érige une croix à La Gaubretière en 1800 en remerciement de sa liberté retrouvée ; à Torfou, un ancien soldat élève un oratoire ; à La Tullévrière, les habitants, épargnés par les colonnes infernales, entretiennent une chapelle bâtie dès 1794 ; en 1808, la municipalité de Noirmoutier exhume les corps de la femme de D’Elbée et de Mme Mourain de L’Herbaudière, exécutées en 1794, et les deux corps sont transférés dans le cimetière53.
La guerre provoque des reclassements sociaux. Des bijoux, des sommes d’argent ont été indûment conservés. Une famille modeste du Poiré-sur-Vie améliore soudainement sa condition ; un métayer de Belleville se serait approprié la caisse du général d’Haxo ; il faut un jugement en 1802 pour mettre fin à un procès en diffamation autour du trésor de Royrand ; le trésor de Charette aurait servi à l’édification du séminaire de Chavagnes-en-Paillers54. Plus globalement, la bourgeoisie régionale (bourgeoisie d’Ancien Régime et bourgeoisie administrative créée ensuite) est devenue l’alter ego de la noblesse, même si celle-ci garde une part importante du sol de la région55.
Le général Gouvion estime, en 1804, que « dix années de guerre civile ont divisé toutes les familles et laissé dans les cœurs des haines invétérées56 ». La haine court à fleur de peau de la société vendéenne dans ces années, même s’il ne faut pas en faire le moteur de la transmission du souvenir. En l’an XII, Jean Bretonnière, laboureur de La Haye-Fouassière, peut clamer dans une auberge que son cœur est dévoué au roi, qu’il se « fout de la République », aucun témoin n’ose se présenter aux réquisitions de l’autorité, car il « est très redouté de ses voisins, par plusieurs actes meurtriers qu’il a commis à toutes mains dans les dernières guerres de la Vendée ». En l’an XI, Berthelot apostrophe Gauthier dans une auberge d’Arthon : « Te souviens-t-il sacré pateau du tems où tu étais guide des Bleus, que c’est moi qui a tué ton frère et que si tu oses raisonner je t’en ferai autant » (sic). À la sortie de l’auberge, alors que Gauthier « lâche de l’eau », Berthelot lui porte cinq coups avec sa canne épée, le blessant grièvement. Les assassinats « par esprit de parti » sont fréquents, les amnistiés vouant « une haine à mort à tout ce qui tient au gouvernement57 ».
Aussi en 1814, pour le préfet de Vendée, « ce pays a été pendant un grand nombre d’années le théâtre de catastrophes inouïes, de déchirements cruels, de vengeance de l’esprit de parti, de la licence des guerres civiles, la morale publique en a nécessairement souffert58 ». C’est à l’aune des souvenirs nés de la guerre que les individus sont dorénavant estimés, selon ce qu’eux-mêmes ou leurs familles ont accompli, ou subi.

La reconstruction religieuse
Si la reconstruction de l’Église est nécessaire dans tout le pays, en Vendée elle s’opère dans un esprit de reconquête. Les églises ont été le plus souvent vendues, détruites ou brûlées. Dans les arrondissements d’Angers et de Beaupréau 17 sont en bon état, contre 23 qui sont, pour le moins, en mauvais état, et une cinquantaine a été incendiée en Vendée départementale59. Il faut restaurer, voire racheter les anciens immeubles, ou en bâtir de nouveaux.
La reconstitution de l’encadrement est essentielle. Comme dans l’ensemble de la France, la pénurie des prêtres est grande60. Dans le diocèse de Nantes, sur 927 prêtres en 1790, 67 sont morts noyés, 50 ont été fusillés ou massacrés, 60 sont morts en exil. Il ne resterait que 205 prêtres pouvant exercer une charge paroissiale dans les Deux-Sèvres, sur 670 connus en 1790, et 194 en Vendée, sur les 800 dénombrés en 1791-179261. La moyenne d’âge est élevée, d’autant plus que le recrutement a été tari pendant la Révolution et qu’il ne reprend que lentement. De 1802 à 1816, l’évêché de Nantes enregistre 150 ordinations, mais 203 décès ; dans celui d’Angers : 60 ordinations et 200 décès et 11,5 % des prêtres ont moins de 40 ans62. Alors que le schisme et l’exil, la guerre et les massacres ou la prison sont inoubliables, il faut employer tous les prêtres disponibles ce qui entraîne une coexistence difficile entre les différents groupes – anciens constitutionnels, curés vendéens et anciens exilés – entre lesquels les rivalités sont grandes.
L’abbé Barbotin reste l’exemple caricatural du curé marqué par la guerre. Selon le préfet du Maine-et-Loire, sa « conduite dans la guerre de la Vendée a été horrible » et il « paraît généralement abandonné ». Par ses outrances et « son imagination ardente » il représente ces anciens « chouans » (comme il se qualifie lui-même)63 que les préfets doivent recenser et surveiller. Cinq curés, du canton de Vihiers, sont connus pour avoir « fait la guerre » ; l’un d’eux, Boisdron, est même appelé « ex-chef de chouans ». À La Guyonnière, la cure est tenue pendant 10 ans par le comte Sylvestre du Chaffault. Émigré en 1791, il a perdu dans la Vendée sa femme et tous ses enfants, sauf un fils ; revenu en France en 1802, il a été ordonné prêtre en 1803. Au cours des offices, il rappelle l’histoire de la guerre, si bien que « l’auditoire pleurait avec lui64 ».
Ces clercs ont assuré la continuité de la vie religieuse : tenant les registres paroissiaux clandestins, organisant les cérémonies cultuelles et se cantonnant dans une opposition religieuse. Ils ont été, et sont encore au début du XIXe siècle, les seuls dispensateurs de sacrements dont la validité n’a jamais été mise en doute65. L’épreuve a renforcé leur position face à leurs ouailles et ils sont fréquemment intransigeants. Le curé de Denée exige que le bonnet phrygien soit enlevé du clocher, le curé de Vihiers ordonne la restitution des biens nationaux, le curé de Cernusson veut que les femmes des patriotes quittent leurs époux et il refuse de baptiser leurs enfants ! À La Gaubretière, Jaunet, ancien aumônier de l’armée catholique et royale, fustige un noble vivant en concubinage, refuse l’installation de son banc dans l’église et crée un incident lors du mariage de sa fille sans risquer une sanction épiscopale car il est protégé par un réseau de notabilités vendéennes, lié à la famille Sapinaud66.
Malgré leur faible nombre, ces prêtres de la clandestinité et du danger sont l’emblème sublime du souvenir. Leur présence infléchit la compréhension de la guerre et renforce le souvenir. « Les gens du Bressuirais ne regardent […] comme bons que les prêtres qui ont fait la guerre, qui se sont cachés, qui ont émigré, encore ces derniers ne sont-ils pas très estimés67 ». Les laïcs suivent ces réfractaires restés sur place qui bénéficient de « l’intérêt si puissant du malheur et de la persécution » au point de créer une véritable « mode68 ».
Les deux évêques de Nantes et d’Angers illustrent, en revanche, la volonté de compromis. Charles Montault, évêque d’Angers – et frère cadet du premier préfet du Maine-et-Loire – assermenté en 1791, évêque constitutionnel de la Vienne, membre du directoire départemental de ce département, se signale par sa soumission aux autorités politiques, ce qui lui crée des difficultés avec les anciens réfractaires69. Jean-Baptiste Duvoisin, évêque de Nantes, a émigré en Angleterre, où il publie ses réflexions à propos de la Révolution sous le titre : Défense de l’ordre social contre les principes de la Révolution française. S’élevant contre l’insurrection, au nom de la validité de la coutume, il fonde ses espoirs sur la religion, qui fait apprendre la soumission aux lois et le respect dû aux législateurs70. L’un par acceptation de l’ordre providentiel, l’autre par revendication philosophique, ces deux hommes arrivent aux mêmes conclusions : la primauté est accordée à la reconstruction religieuse quel que soit le cadre politique, pour faire face à l’élan religieux populaire.

La religion des Vendéens
Les initiatives du peuple des campagnes se multiplient, en effet, dès la paix religieuse continuant la renaissance religieuse repérée sous la Convention thermidorienne, bien que des régions ou des groupes s’installent dans la poursuite de la déchristianisation. Le culte a été maintenu par des laïcs si bien que des individus ou des familles ont pris en charge la transmission des valeurs religieuses. Enfin une mystique de la réparation se généralise dans l’ensemble du pays, créant des dévotions au Sacré-Cœur, des écoles ou des congrégations religieuses71.
L’Ouest est profondément concerné par ce phénomène. La christianisation de la région était sans doute en train de s’achever au moment où la Révolution a fait de la religion le problème central de la vie sociale et politique. Les pratiques populaires, combattues ailleurs par le clergé, n’ont pas eu le temps de disparaître et se sont même renforcées sous l’effet des mesures antireligieuses, et du fait de la disparition des clercs. La restauration religieuse ne peut se faire qu’en prenant en compte les aspirations populaires : la « religion de contrebande », qui s’est opposée aux innovations révolutionnaires, doit être reconnue comme partie intégrante de la religion officielle72.
Les clercs participent à ce mouvement dont ils sont conscients. L’accord profond entre eux et les laïcs a été resserré. Ils renouent avec les pratiques du XVIIIe siècle : les missions spectaculaires, les fêtes traditionnelles et les associations pieuses. Une dizaine de miracles se produit, pendant l’Empire, sur la tombe de Grignion de Montfort à Saint-Laurent-sur-Sèvre, tandis que le calvaire de Pontchâteau est restauré en 180373. Le courant national qui voit éclore de nombreuses petites congrégations destinées à pallier les déficiences de l’encadrement clérical trouve ici une vive résonance. Sous l’impulsion du père Baudouin, exilé en Espagne de 1792 à 1799, Chavagnes-en-Paillers se dote d’un séminaire et de confréries religieuses destinées à l’éducation des enfants des classes populaires. Aux Brouzils, l’abbé Monnereau, dont le père a appartenu aux armées de Charette, fonde, en 1814, la congrégation des Sœurs du Sacré-Cœur. Dans ce diocèse de La Rochelle, deux autres séminaires ouvrent leurs portes, à Challans et aux Sables-d’Olonne. Dans le diocèse de Nantes, le premier séminaire est ouvert par un prêtre, Joseph Courtais, qui a traversé la Révolution clandestinement, tandis que les communautés religieuses fleurissent et que le séminaire des Couets ouvre à nouveau en 1807. Dans le diocèse d’Angers, le curé Foyer crée la congrégation de Sainte-Marie de Torfou, dans « les champs où il avait fait le coup de feu avec les Mayençais74 » et l’abbé Loir-Mongazon fonde le collège de Beaupréau, transformé plus tard en séminaire.
Alors que dans les zones voisines des oppositions à la religion se manifestent ouvertement, que les fonctionnaires, urbains pour l’essentiel, marqués par les cultes révolutionnaires et notamment la théophilanthropie, se détachent de l’influence religieuse, dans la Vendée militaire, les clercs reçoivent des aides appréciables venant des laïcs : nobles (la maréchale d’Aubeterre, fille de Jacques de Scépeaux, soutient l’abbé Loir-Mongazon)75, et ruraux. Dans certaines paroisses les biens nationaux d’origine ecclésiastique ont été achetés par des fidèles qui les restituent au clergé, après le Concordat. À Cugand, ou à Nesmy, la commune rachète la cure. À Saint-Hilaire-le-Vouhis, l’église détruite est relevée par les habitants76.
Les vocations sacerdotales confirment le lien privilégié qui unit la religion et les habitants de l’ancienne zone insurgée. Le diocèse d’Angers recrute ses prêtres dans les Mauges, surtout dans les classes rurales, et beaucoup d’entre eux sont des « fils de veuves77 ». Dans le diocèse de Nantes, les paroisses « fécondes » se trouvent dans des poches isolées au nord (autour de Châteaubriant, ou de Saint-Nazaire) et dans toute la partie méridionale qui appartient à la Vendée militaire. En 1811, la moitié des séminaristes sont enfants de « cultivateurs ». La composition sociale du clergé s’éloigne de celle qui prévalait au XVIIIe siècle78. S’il n’est pas possible de donner une seule cause au recrutement religieux, globalement, la vitalité religieuse est plus affirmée dans la région insurgée qu’ailleurs.
Cette coïncidence est confirmée par la disparition des protestants de Vendée. Un tiers de la population a disparu, le culte est désorganisé, les familles ont été dispersées. L’église consistoriale de Vendée est même abolie par décret en octobre 1804 et rattachée au consistoire de Nantes. Des trois pasteurs qui résident en ville, deux sont chargés de la Vendée. La renaissance s’effectue lentement : autour de Pouzauges, de Mouchamps et de Fontenay, où il n’y a guère que 3 300 protestants en 1814 – moins que pendant la persécution du XVIIe siècle79.
En l’an XII, l’évêque de Poitiers explique au ministre des Cultes que les Vendéens ne peuvent pas accepter que leurs curés chantent le Domine, salvam fac Republicam, qui rappelle les massacres et les destructions. Aucun prêtre jureur n’est nommé dans l’arrondissement de Beaupréau et le préfet du Maine-et-Loire estime en 1802 que « l’attachement prononcé à la religion […] ne dépend que trop de la guerre de la Vendée » et que ce sont l’intolérance et la privation du culte, pendant la Révolution, qui ont « allumé l’ardeur religieuse ». De son côté, Dupin, préfet des Deux-Sèvres, conclut que « c’est pour la Religion seule que les habitants de nos campagnes avaient pris les armes80 » : dans un pays où la Révolution a permis le développement de l’anticléricalisme81, l’individualisation de la Vendée est renforcée.
Car les effets étant pris pour les causes, la guerre de la Vendée, qui a trouvé dans la question religieuse une expression, devient une guerre religieuse parce que la religion et les clercs sont les meilleurs supports que trouve le souvenir. Celui-ci détermine la région auparavant insurgée, tant dans l’image qu’il donne du passé, que dans les orientations qu’il impose pour l’avenir.

La Petite Église
C’est sous cet angle qu’il faut comprendre les luttes qui se produisent autour de la Petite Église. La Vendée n’a pas le monopole de ce genre de conflits mais, parce que ceux-ci se produisent sur son sol, ils prennent une ampleur qu’ils n’ont pas ailleurs et présentent une longévité particulière.
Le Concordat de 1801 bouleverse l’Église. Les évêchés sont remaniés, celui de Luçon disparaît et se fond avec celui de La Rochelle ; chaque évêque abandonne sa charge, qu’il la tienne de l’Ancien Régime ou de l’Église constitutionnelle, pour recevoir une nouvelle investiture accordée par le Premier consul, sous le contrôle du pape. Ces mesures sont refusées par 36 prélats ; seuls quelques-uns prennent la tête d’une croisade religieuse et politique, pour préserver les droits de Louis XVIII, dont Mgr de Coucy, évêque de La Rochelle – diocèse qui, rappelons-le, englobait des paroisses des Mauges.
Le Concordat rencontre aussi une opposition populaire dans de nombreuses régions : « Illuminés » de Gascogne et du Charolais, « Louisets » de Bretagne, « Fidèles » de Provence, « Élus » du Perche, ou encore « Stevenistes » de Belgique ; des petites communautés s’organisent en marge de l’Église officielle et revendiquent leur fidélité à l’Église d’avant 1789. Ces multiples petits schismes sont liés aux prêtres réfractaires et globalement hostiles à la Révolution, mais ils ne nouent pas de contacts entre eux et ne se lancent pas dans l’action politique82. La Petite Église, qui, semble-t-il, reçoit son nom en 1803, n’est pas un phénomène lié uniquement à la guerre de Vendée. Les dissidents continuent la lutte religieuse qu’ils menaient pendant la Révolution83.
Entre les nouveaux évêques qui nomment leurs curés, et les évêques et les curés opposés au Concordat, de véritables négociations se nouent, chaque camp ralliant les indécis. Pour les prêtres réfractaires, restés clandestinement dans la région, le Concordat apparaît comme une véritable trahison et le retour déguisé de l’Église de la République : aussi Martin, curé de La Saulaie, qui a fait la guerre contre les Bleus, s’engage-t-il dans le schisme sans hésitation. Le préfet de la Vendée relève pourtant en 1805 que « toutes les parties anciennement rebellées ont des prêtres soumis au Concordat84 » : Barbedette ou Barbotin, anciens Vendéens, opposés au Consulat, se soumettent au Concordat tandis que la majeure partie des prêtres dissidents n’ont pas participé à la guerre. L’explication vient de l’existence ou de l’absence de la pression épiscopale85.
Une conjonction se produit dans le diocèse de Poitiers qui explique la dissidence : d’une part, le diocèse intègre des paroisses venant de l’ancien diocèse de La Rochelle, attachées à leur évêque anticoncordataire, Mgr de Coucy ; d’autre part, l’évêché change trois fois de titulaire en cinq ans et est vacant pendant onze ans entre 1803 et 1819. Alors que dans les diocèses voisins, les dissidents demeurent marginaux, dans ce diocèse où le contrôle épiscopal est peu efficace, la fidélité aux anciennes formes ecclésiastiques peut s’exprimer sans trop de peine.
Si le rôle des fidèles dans la vie publique est difficile à apprécier, l’importance de la question religieuse a mobilisé les individus. Dans le Baugeois, des familles isolées refusent le Concordat, dans le Bressuirais, « les femmes du commun, qu’on n’aurait pas cru douées pour la spéculation, se muaient soudain en théologiennes » et les veillées deviennent des occasions de s’affronter autour du Concordat86. Cela explique que dans certaines paroisses du nord des Deux-Sèvres, autour de Combrand ou de Cerizay, les dissidents représentent la quasi-totalité des fidèles, sans doute une vingtaine de milliers en 1805.
À de nombreux égards la guerre de Vendée se poursuit après 1804. La police impériale intervient pour établir l’Église officielle là où elle n’a pas de place, mais ces interventions rappellent de mauvais souvenirs aux paysans. Les curés de la Petite Église entrent – retournent serait le mot juste pour beaucoup – dans la clandestinité. Ils tiennent à nouveau des registres paroissiaux clandestins et les actes qu’ils y portent sont le plus souvent accompagnés de ces mots : « dans une maison particulière à cause de la persécution87 ». Ils sont protégés par des réseaux de sympathisants, ainsi 8 femmes des Aubiers, qui ont empêché la police de s’emparer d’un curé, sont emprisonnées. Dans cette lutte populaire, les chefs vendéens se compromettent peu, même si des notables interviennent auprès du préfet pour qu’on leur laisse les curés dissidents. Dans la famille des La Rochejaquelein, Louis oblige ses métayers à ravitailler le prêtre concordataire et soutient l’Église officielle ; sa sœur, au contraire, s’engage dans la Petite Église, tant et si bien que la police l’exile à Grenoble en 1806.
La répression, hésitant entre brutalité et tolérance, s’applique à partir de 1803 – 4 exécutions capitales sont prononcées –, se généralise en 1804 et se renforce les années suivantes. L’évêque de Poitiers interdit les prêtres dissidents en 1804, ce qui institue véritablement le schisme puisque certaines paroisses, comme Largeasse, refusent tout autre prêtre. Les arrestations se multiplient, des églises sont fermées et la commune de Courlay paie plus de 60 000 F de frais de garnison. En 1806, le préfet Dupin, retrouvant un des fantasmes répressifs de la Révolution, ordonne la destruction des haies, autour des grandes routes des arrondissements du nord-est des Deux-Sèvres. La répression paraît d’autant plus nécessaire que les paroisses dissidentes soutiennent aussi les insoumis et les réfractaires à l’armée88.
Les initiatives laïques en matière religieuse sortent évidemment renforcées. Sans doute, la Petite Église est-elle dirigée dans le Bressuirais par les curés de Courlay et de Cirières, Texier et Brion, mais ceux-ci n’ont de pouvoir que dans la mesure où ils sont soutenus par les populations qui les ravitaillent, les cachent, voire les remplacent. Car les prêtres de la Petite Église sont peu nombreux, ils sont 8 ou 10 au plus, en 181589. Les laïcs continuent ainsi les pratiques religieuses mises en œuvre pendant les années de guerre, prenant la place des clercs dont certains abandonnent la lutte en 1804. Les femmes jouent un rôle particulièrement actif dans les hostilités déclenchées contre les nouveaux « intrus », accueillis comme l’étaient autrefois les prêtres constitutionnels, et la population s’enferme dans la résistance, « muette » le plus souvent, réprimant la haine qu’elle porte aux pouvoirs civil et religieux90. Face à cela, l’administration est paralysée, car « la grande masse […] est composée de métayers et de bordiers, pauvres agriculteurs » qui n’ont rien à perdre et qui résistent autant aux promesses qu’aux menaces91. Au fil des années, leur nombre diminuant lentement, seuls des noyaux déterminés restent acquis à la dissidence.
L’adhésion à la Petite Église peut apparaître comme l’ultime résistance des petites gens à la « République », avec quoi le Consulat, et même l’Empire, sont confondus, puisque de la guerre les dissidents retiennent des habitudes et la confirmation du sens de leur action. En 1805, la gendarmerie provoque l’assassinat d’un jeune homme. Lorsque, l’année suivante, deux gendarmes sont tués à leur tour, Dupin reconnaît que la responsabilité est portée par la gendarmerie et clôt l’affaire92. Les souvenirs de la guerre de Vendée sont les bases obligées sur lesquelles la vie se reconstruit. La Petite Église illustre la complexité dans laquelle les souvenirs laissés par la guerre de Vendée sont réinterprétés et sont à leur tour source d’une nouvelle histoire.
La Vendée sort ainsi tout à la fois niée et constituée par l’attention que lui porte l’administration napoléonienne. Les Vendéens reçoivent d’eux-mêmes une image à la fois valorisante – ils ont tenu la République en échec – et inquiétante – ils ne sont jamais politiquement sûrs et entretiennent des complots. Sous le calme apparent imposé par l’admiration vigilante et répressive de Napoléon, le terreau de la mémoire vendéenne amalgame, dans la paix obligatoire, toutes les conséquences lointaines de la guerre. Dans ces années de silence relatif se constitue, à cause de la conjoncture nationale, la promesse de l’activité future du souvenir.
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L’insoumission vendéenne
1814-1825
Ces logiques héritées du souvenir, bridées mais exigeantes, guident la Vendée à l’occasion de la période troublée qui court de la fin de l’Empire aux Cent-Jours. Les élites tentent de ressusciter la dynamique guerrière ; les ruraux règlent des comptes tout en gardant l’indépendance acquise en 1793. Ces années d’interrègne et de guerre offrent ainsi au souvenir la latitude d’expression qui lui avait été refusée jusque-là, donnant à la région un équilibre inédit et fugace, et confirment la place originale et marquante des Vendéens dans la vie politique nationale.
Les troubles et la guerre de 1815
Les maquis chouans
La désobéissance militaire qui sévit en France comme dans l’Ouest, depuis l’an IV, et qui s’aggrave dans les dernières années de l’Empire, n’est pas perçue comme un simple acte d’insoumission, mais comme une véritable rébellion politique. Depuis la pacification de Montfaucon, en 1800, le nombre des déserteurs est resté faible, mais des guerroyeurs battus en 1799, des réfractaires, aidés par les tenants de la Petite Église, courent la campagne et mêlent actes de droit commun et actions politiques. Force est restée cependant à la loi grâce à la police et au général Gouvion qui, avec des colonnes d’éclaireurs, lutte contre le « brigandage » de ces « chouans »1.
Après des années de calme relatif et malgré les mesures administratives qui limitent les départs aux armées, le nombre des insoumis s’élève en 1807, et des troubles éclatent à Beaupréau, au Pin-en-Mauges2. En 1809, des réfractaires sont arrêtés près d’Ancenis et 4 d’entre eux sont fusillés. La résistance à la conscription – de la désertion aux mariages hâtifs en passant par la mutilation volontaire – est vive dans les anciennes zones insurgées, plus dans les Mauges qu’en Vendée départementale3.
Sans doute d’autres régions s’opposent-elles comme la Vendée à l’Empire : la partie de la Lozère peuplée par les catholiques persécutés pendant la Révolution refuse la conscription, alors que celle-ci est acceptée par les protestants, et, là aussi, les gendarmes traquent les réfractaires comme ils cherchaient auparavant les contre-révolutionnaires4. Mais, dans le cas de la Vendée, le souvenir des années de guerre évoque des résonances qui continuent d’effrayer la France.
Tout bascule en effet en 1813, lorsque la levée inclut par anticipation les recrues prévues en 1814. Malgré l’aggravation des poursuites, malgré les appels à la soumission lancés par l’évêque de La Rochelle, le nombre des réfractaires augmente brutalement, et, dans les marais littoraux, se constituent de véritables maquis. Dans le bocage, des bandes, de 25 à 80 hommes, demandent du pain, attaquent les gendarmeries et les perceptions. Dans la ville de Napoléon, ils coupent les arbres de la place impériale. Si bien qu’à Clisson les habitants, retrouvant leurs frayeurs anciennes, fuient vers Nantes5. Souvenir toujours !
Autorités et insoumis renouent avec la première guerre. Les forces de l’ordre, trop peu nombreuses, engagent des guides – dont le tristement célèbre Beilvert, de Bouaye ! – qui les aident, comme en 1794, à se repérer dans le dédale des chemins creux. Les insoumis, autour de Nantes, se rangent derrière le jeune Charette, passé à la clandestinité. Pour le préfet « les agitateurs profitent de cette circonstance dans l’espoir que son nom produira quelque effet sur d’anciens partisans de la chouannerie6 ».
Le préfet voit juste : le souvenir de la Vendée est bien opératoire puisque, si l’organisation royaliste clandestine des « Chevaliers de la foi » prépare le changement de régime, l’efficacité de ce « débile instrument de combat » n’est réelle qu’en Vendée, parce que l’expérience de 1793 a soudé une région. Depuis ses propriétés du Médoc, où il est moins surveillé, Louis de La Rochejaquelein rencontre l’émissaire du comte de Provence et organise un réseau qui quadrille la Vendée7. D’Autichamp et Suzannet, représentants du pouvoir royal, encadrent des groupes armés.
Au début de 1814 des mots d’ordre circulent, provoquant une prise d’armes générale décidée pour le 11 avril, lundi de Pâques. Entre le 12 et le 15 avril, à Palluau, à Bazoges-en-Pareds par exemple, de véritables affrontements ont lieu entre des troupes de quelques centaines d’hommes et la gendarmerie. La mobilisation se fait dans le souvenir de 1793. Le chef de bande, Diot, de Courlay, « né dans la Vendée de parents royalistes », à la tête de 30 jeunes gens depuis 1813, participe aux combats d’avril 1814, pendant lesquels il est appelé le général Guyot8. Si des « maquis » existent ailleurs, si Bordeaux connaît le « miracle » organisé par les royalistes aidés par les Anglais, il n’y a que dans l’Ouest, et principalement en Vendée, que les mouvements populaires et les manœuvres politiques sont englobés dans une orientation générale, qui fait espérer aux princes exilés que la Vendée et la chouannerie vont renaître comme en 17939.

La contre-révolution ambiguë
Napoléon abdique le 11 avril, épargnant du même coup à l’Ouest la douloureuse prise de conscience de son incapacité à rééditer 1793. Apparemment, l’élan vendéen ne s’affaiblit pas. En mai encore, une vague menace pesant sur le roi fait sonner le tocsin et entraîne une levée populaire contre les vestiges de l’ordre napoléonien. Les maisons des Bleus sont envahies, les armes volées, les acquéreurs de biens nationaux particulièrement visés ; les gendarmes de Clisson s’enfuient à Nantes et les communautés élisent des capitaines de paroisses permettant à d’anciens chefs de retrouver grades et pouvoirs. Le scénario de 1793 paraît se rejouer : dans le Bressuirais, Louis de La Rochejaquelein emboîte le pas à Henri10.
Enfin 1814 couronne 1793 et la royauté présente légitime l’insurrection passée. L’abbé Remaud offre à Louis XVIII le premier drapeau de 1793 et la liste des officiers méritants. Le général Sapinaud, survivant des généraux de 1793, dépose une adresse au nom de « M[essieurs] les officiers des armées catholiques et royales de la Vendée » rappelant que « vive le roi ! vive la religion ! […] furent il y a vingt ans les cris de guerre et de ralliements de vos Vendéens », qu’aujourd’hui « ces cris […] sortent de dessous des ruines, du fond des tombeaux ». Tous deux insistent sur la « sorte de fierté d’avoir été les premiers à donner à la France l’exemple de la Fidélité11 ».
En réponse, Louis XVIII fait savoir qu’« il y a longtemps [qu’il désirait] se trouver parmi les Vendéens » et assure que son « cœur y a toujours été », et pour consacrer « le souvenir de la courageuse résistance que les habitants de l’Ouest ont longtemps opposée au renversement du trône et de l’autel » la ville de Napoléon est baptisée Bourbon-Vendée12. Enfin pour récompenser de leurs bons et loyaux services les officiers vendéens, le 31 mai 1814 est instituée une commission « chargée de l’examen des titres des anciens officiers des armées royales de l’intérieur ». Ceux-ci sont classés en plusieurs états selon ce qui peut leur être accordé : promotion militaire, récompenses honorifiques, décorations dans l’Ordre du lys, lettres de noblesse ou secours en argent13. La Vendée, inconnue en 1793, isolée en 1795, devient le lieu de passage obligé des gloires militaires et des héros de la royauté.
Les souvenirs de la guerre ainsi légitimés, les revendications les moins fondées se manifestent. « Chaque Vendéen qui a fait la guerre veut un brevet correspondant à son grade, avec la croix de Saint-Louis. Tout le monde veut être général, même ceux qui n’ont jamais fait la guerre prennent des grades qu’ils n’ont jamais eus », reconnaît l’abbé Remaud14. Le marquis de Rivière, maintenu lieutenant général, n’a pas participé à la guerre mais avance qu’il a été chargé d’une mission en Vendée sous le Consulat ! La Bauche souligne qu’il a fait partie de l’association royale de la Vendée ; Flavigny a apporté 50 000 F à Suzannet et aurait été prêt à lutter en 1814. Auguste de Chabot, rentré en 1801, chef de cohorte « par force » en 1813, n’a pas « beaucoup fait la guerre dans la Vendée », mais mérite un grade « par la considération dont jouit sa famille et les pertes […] éprouvées ». Dans cette distribution les plébéiens obtiennent plus de croix que de grades. Il faut attendre décembre 1814 pour que la commission examine les droits des blessés et des veuves de combattants15.
La révolte de 1793 est revue comme le gage de l’obéissance au roi légitime, les Vendéens de 1814 doivent se conformer à la réinterprétation de leur destin. L’admiration méfiante que Napoléon pratiquait devant des adversaires intéressants et redoutables est remplacée par l’encensement politique qui contrôle des partenaires encombrants.

Les désillusions
Là où Napoléon craignait des ennemis potentiels, le roi ne voit que des anciens combattants, c’est ce que confirme le passage en Vendée que le duc d’Angoulême accomplit dans le cadre des visites entreprises en France dans l’été 1814 par lui-même, le comte d’Artois et le duc de Berry. Ses discours insistent sur la région meurtrie et fidèle, et les articles du Moniteur universel s’emploient en parlant des « fléaux de la guerre » à « exprimer l’enthousiasme manifesté par les braves Vendéens à l’aspect d’un prince de la maison des Bourbons16 ». La réalité de la Vendée disparaît toujours sous l’image qu’en veut la France.
La Vendée réelle des combattants est pourtant là. Ils sont 2 000 à Vallet, 12 000 à 15 000 à Beaupréau, mais ils ne forment que le décor obligé de la fête, ne pouvant porter les armes que s’ils sont rangés sous les uniformes de la garde nationale. Pour haranguer le duc – lorsqu’il daigne écouter –, les maires doivent se tenir à « deux cent cinquante pas » de lui. L’équilibre se trouve difficilement entre la spontanéité de l’émotion des Vendéens, les rigueurs du protocole et les allusions codifiées à la guerre. Sauf lorsque le duc accorde un secours à un soldat de La Chapelle-Heulin, qui a perdu une oreille et un bras dans les combats, l’écran des conventions est rarement percé. Le duc ne rend même pas hommage aux anciens soldats, qu’il refuse de recevoir en corps constitués ; pire, il les engage à se défaire des armes qu’ils possèdent et se contente de distribuer des fleurs de lys et quelques sommes en argent. La Vendée est niée17.
Un incident éclate lorsque Le Couvreur, à la tête de 200 à 300 cavaliers, se joint à l’escorte du prince, à Bourbon-Vendée. Un lancier de l’escorte abat sa lance sur la tête d’un des Vendéens. Le ministre de la Police, saisi de l’affaire, tient Le Couvreur en peu d’estime : « chef subalterne […] fameux pour les exécutions militaires qui lui ont été confiées » dont la présence ne pouvait que « réveiller des souvenirs et des haines », et dont la décoration « honorable » que la commission vient de lui décerner « pouvait contraster elle-même avec son costume et ses habitudes connues ». Le préfet de Loire-Atlantique aurait dû lui conseiller « de se tenir à l’écart […] précaution qui ne pouvait l’offenser mais qui aurait tout mis à sa place18 ».
Pas plus qu’en Mayenne le duc d’Angoulême ne réussit à faire l’union des royalistes autour du roi. Si les notabilités royalistes ne peuvent suspecter les Vendéens de brigandage, elles ne les apprécient guère plus que les chouans19. Ce désaccord se révèle quand le curé de Saint-Pierre de Cholet clôt son discours par la célèbre apostrophe « vive le roi, quand même ! » Au-delà de la référence historique (le mot est attribué à Stofflet en 1795) l’allusion à la politique menée par Louis XVIII est claire20. À Fontenay, la population, peu enthousiaste, et les troupes, déçues des maigres distributions de vin, poussent des cris hostiles aux Bourbons et manifestent leur mépris ; quant aux « patriotes » nantais, ils menacent de commémorer la défaite vendéenne et empêchent les royalistes de construire un arc de triomphe en l’honneur du duc21.
Indépendamment de « l’égoïsme olympien22 » du roi, coupé de son peuple par son exil et son attachement tout politique à la monarchie, indépendamment de son frère, trop épris des valeurs d’Ancien Régime pour comprendre les révoltes populaires de l’Ouest, les royalistes tiennent pour bien peu les paysans de 1793, malgré, ou peut-être à cause, des discours stéréotypés qu’ils entonnent sur la Vendée.
Ce refus de la réalité est confirmé par la commission chargée du sort des officiers vendéens qui ne les incorpore pas en tant que tels dans l’armée royale, par les secours qui restent parcimonieux pour des raisons financières et politiques (même la création de la commission n’apparaît pas au Bulletin des lois !). Ses crédits sont puisés directement sur le Trésor royal, pour ne « rappeler aucun souvenir belliqueux ». Une périphrase, « les Français qui se sont volontairement dévoués à la défense du trône et de l’autel », désigne les Vendéens23, gommant ce qu’a d’insupportable la guerre civile.
Les préfets réclament avec d’autant plus d’insistance le dépôt des armes gardées par les combattants que ceux-ci ne disposent pas d’une reconnaissance officielle. La militarisation de cette masse d’hommes autonome fait peur. Lorsque le premier commissaire envoyé dans le Bressuirais avait invité les paysans à rendre leurs armes, ceux-ci, répondant qu’ils n’avaient pas d’ordre à recevoir, avaient effectué une décharge à blanc, puis rechargé leurs fusils à balle. En avril 1814, le préfet de la Vendée insiste sur la nécessité de payer les impôts et la dissolution des « bandes armées ». Il menace même d’employer la force24. Les armes sont conservées, les impôts rentrent mal. Jusque dans les premiers mois de 1815, les Vendéens gardent « l’espérance d’être exemptés de contributions pendant plusieurs années ».
Ces résistances à l’État (même les droits de l’octroi sont difficilement perçus à Montaigu), les craintes des propriétaires devant l’évolution politique, la reprise de la contrebande du sel, expliquent que le commerce « languit » à la fin de 1814 et au début de 1815. La guerre a produit une « habitude d’insubordination » telle que le préfet de Vendée qualifie de « brigandage » la lutte vendéenne qui aurait accoutumé « une proportion de la classe ouvrière à la fainéantise et à la vie hasardeuse » ! Les réticences devant la conscription se prolongeant, le recrutement des armées royales s’opère mieux dans les zones autrefois patriotes que dans celles qui furent insurgées ! Mais les préfets hésitent à donner la chasse aux déserteurs « dans un département où tout mouvement inusité répand trop facilement l’alarme25 ».
En outre, les liens entre anciens chefs et anciens soldats restent forts : à Legé, Le Couvreur excipe de son titre de chef de division pour réunir « très souvent ses anciennes troupes. Ce qui donne beaucoup d’inquiétudes aux habitants paisibles26 ».
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